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DES  OFFICIERS 

DE  PAIX  ET  DE  POLICE, 


E T 


DE  LA  POLICE  CORRECTIONNELLE  5 

Par  I.  C H A U.RON,  Officier  Municipal  de  Paris, 
Commiffaire  des  Contributions  Publiques. 


M Réformez  les  abus  qui  environnent  l'Admi- 
» niftration  Générale  j purgez  la  Capitale  de 
a»  tous  les  repaires  de  jeu  qui  renferment  tant 
d’ennemis  de  la  chofe  publique.  ( Pétition  du 
Bataillon  de  Bonne- Nouvelle  ) >3. 
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'‘AVERTISSEMENT.  . 

Au  milieu  des  nombreufes  opérations  qui  ap- 
pellent  à la  fois  & dans  le  même  moment  tous 
les  foins,  tous  les  efforts  du  Corps  Municipal , 
il  fut  arrêté  que  des  Commiffaires  qu  il  nomma, 
lui  préfenteroient  un  Rapport  fur  les  fonêHons 
des  Officiers  de  Paix , la  Loi  qui  les  inftitua 
paroiffiint  infiîffifante.  Je  lui  fournis  le  projet 
que  je  livre  à l’impreffion  , & qui  peut  - être 
renferme  quelques  vues  utiles.  Sa  leêliire  con- 
vainquit les  Membres  du  Confeil,  toujours 
invariablement  attachés  aux  principes  , & tou- 
jours fe  renfermant  dans  le  cercle  tracé  pour 
eux , par  la  Conilitution , qu  il  n’appartenoit 
point  au  Corps  Municipal  de  faire  un  réglement 
de  cette  nature  ; & que  c’étoit  à l’Affemblée- 
Nationale  feule  à faire  , à la  Loi  fur  les  Offi- 
ciers de  Paix , les  additions' indifpenfables  dont 
elle  a befoin. 

Peut-être  mon  travail  aidera-t-il  en  quelque 
chofe  ceux  des  Repréfentans  de  la  Nation  qui 
voudront  s’occuper  de  cet  objet.  J y joins  mon 
opinion  fur  Torganifation  aêluelle  de  la  Police 
Gorredionnelie.  Tous  ces  motifs  de  la  folüci- 
titde  des  Fondionnaires  publics,  appellent  la 
plus  prompte  attention  du  Corps  Légiflatif;  & 
la  fituation  politique  de  Paris  ordonnant , poùr- 
ainfi-dire,  la  fituation  de  tout  l’Empire , doit  ex- 
citer l’intérêt  général  fur  tout  ce  qui  peut  la 
rendre  meilleilre. 
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P Il.O  ïi'E  T 

DE  R'éÔL’EMENT 

• POUR 

LES  OFFICIERS  DE  PAIX, 

Par  M*  Charron. 

Préfencé  âii' Corps  Municipal. 


V©  U s avez  demandé , Meflîeurs , à rAflembl^e 
conftituante  rinftitutioii  de  vingt -quatre  Offi- 
ciers de  Paix.  Les  atteintes  continuelles  portées 
â la  tranquillité  publique  , la  néccffité  de  fur- 
veiller  tous  les  crimes , tous  les  complots  qui 
fe  perdoient  dans  rimmenlifé  de  la  population 
de  la  Capitale.,  à l’abri  de  l’impunité  &.de’la. 
multiplicité  des  fonétions  de  votte  Adminiftra- 
lion  de  Police,  vous  ont  déterminés  à former 
cette  demande  ^ mais  la  Loi  qui  a donné  cette 
inftitution  utile  à la  Capitale  ; cette  Loi  dont 
vous  avez  exécuté  la  première  partie,  n’eft  peut- 
être  pas  alTez  complette  pour  livrer  fon  exécu- 
tion aux  Officiers  inftitués.  Vous  avez  fenti  qu'il 
falloir  leur  tracer  leurs  devoirs  , leurs  obliga- 
tions & les  diverfes  fondions  qui-  les  attendent 5 
• qu’il  falloit , développant  l’intention  du  Légifk- 
teur,  donner  quelque  étendue  à l’efpèce  de  cod# 
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^ui  doit  ferylr  de  bouflToîe  â la  conduite  des 
Officiers  de  Paix  ; qii’enffii , Meffieurs , c’étoit 
à vous  à faire  jouir  la  Capitale  de  toute  l’éten- 
due de  ce  bienfait  du  Corps  Conftituant, 

Ici  deux  queftions  fe  préfentent. 

Eft-ce  au  Corps  Municipal  qu’il  appartient 
d’affigner  les  fonélions  que  doivent  exercer  les 
Officiers  de  Police  & de  Paix  ^ 

Et  dans  le  cas  où  ces  fondions  ne  feroient 
pas  délignées Puffifainment  par  la  Loi,  appartient- 
il  au  Corps  Municipal  d’interpréter  cette  Loi? 

Nous  ne  balançons  pns  a prononcer  l’affirma- 
tive. Le  Corps  Municipal  a demandé  au  Légif- 
kteur  le  fecours  de  vingt-quatre  Agens  de  la  Loi 
dont  l’inftitution  lui  étoit  utile  pour  exercer  des 
fondions  elfentiellement  propres  à la  Municipa- 
lité. Et  remarquez  que  la  Loi  rcconnoît  ces  Agens 
fous  le  nom  d’Officiers  de  Police  : or  l’adminif- 
tration  de  la  Police  eft  dévolue  par  les  Lolx  conf- 
timtionnelles  aux  Municipalités  ; donc  tous  fes 
Agens  immédiats  ou  fecondaires  font  placés  fous 
l’autorité  immédiate  des  Municipalités , feules 
relponfables  envers  les  autorités  fupérieures , du 
maintien  de  l’ordre  de  la  tranquillité , quel- 
ques foient  les  Agens  dont  elles  fc  ferviront  pour 
opérer  le  bien  que  la  grande  Communauté  attend 
d’elles. 

Nous  croyonî^«nfl^lre  que  ii,  ne  nous  écartant 
point  dé  l’efprit  de  la  Loi  qui  a inftitué  les  OL 


ickrs  de  Police.: de  Paix  de  la  ville"  de  Pkîs 
nous  développoîîs  Pintention  du  Légiflateur /qui 
en  cédant  aux vbefoins Sidoine  grande  cité,,  s*cft 
repofé  fur  fcs  Adminiftraceurs  du  foin  d ’appli- 
q'uer  la  Loi  ^ nous  pouvons  , noOs  devons  or- 
ganifer  ^ arranger  les  rouages  d’une  machme’  qui 
nousüdoit  là  création  & fdn  exiftence.  En  hou^ 
laidàiu  le  foin  de  nommer , de  choifir  ces  Offi- 
ciers , le  Légillateur  n’a  pas  voulu  nous  rédiiire> 
a h feule  fondion  d’Eledeurs-  d’un  nombre  de 
Citoyens  qui  éulTent  été  étrangers  â nousr 
Ainli , .Meffieurs , c eft  a vous  qu’il  appartient 
de  faire,  mouvoir  ce  qui  vous  doit  l’exiftence.. 
C ell:  a vous  qu’ilj  appartient  de  diriger  fes  mou-i 
vemens.  * r 


, Voyons  d’abord  quels  font  Sc  peuvent  être  les- 
objets  fur  lefquels  Ices  nouveaux  inftrumens  '^de 
la  Loi  auront  i exercer  leur  furveillance. 

. Si. tout  ce  qui  eft  du‘  relTort  de  la  Police  forme 
necelîàirement  la  'ma/TG  d’où  partiront  les  fonc- 
tions des  Officiers  de  Paix  , la  nature  de  leurs^^ 
devoirs  eft.  connue  j mais'poiir  qu’une  Loi  foie 
auffi  falutaire  dans-  fes  réfultars  que  les  bafes  fur^ 
lefqu  elles  elle  elt. établie'  le  font  efpérer  , il  eft 
de  la  fagelfe  des  MagHlrats.  chargés  de  l’exécu-. 
non , d’éclairer  la  macehe  des  mandataires  fub- 
alternes  de  la  manière*  la  plus  sûre. 

Force  a la  Loi , refpeét  envers  •.  les  autorités 
conffituées,.  tranquillité  générale  fureté  & pro*. 
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prêté  des  lieux  publics , liberté  ôc  protedlon  aux 
individus , fecours  aux  mœurs  : tels  font , Mef- 
fieurs , les  anneaux  de  devoirs  qui  environnent 
les  Officiers  de  Paix. 

Tant  qu’ils  agiront  en  dedans  du  cercle  corif- 
titution'nel , ils  feront  vraiment  dignes  du  titre 
qui  les  honore;  ils  feront  les  amis  du  peuple; 
mais  hors  de  là , Meffieurs , ils  ne  feroicrit  que 
des  êtres  dangereux;  ç’eft  ce  qu’il  faut  prévoir, 
ôc  nous  allons  nous  en  occuper. 

L’homme  chargé  de  donner  force  à la  Loi 
devient  nécèïTairement  l’exemple  de  l’obéiflànce 
due  à l’autorité  publique  ; cette  idée  emporte 
bien  en  gros  celle  des  devoirs  de  tous  les  mem- 
bres de  la  fociété.  Mais  il  faut  des  détails , êc 
les  Officiers  de  Paix  n’eh  demanderoient  pas , 
que  nous  vous  dirions  que  la  Communauté  en 
a befoin. 

L’AflTemblée  conftituante  ; en  nous  donnant 
l’inftitution , n’a  voulu  qu'indiquer  le  but  ; elle 
a fenti  que  c’eft  aux  Magiftrats  qui  ont  demandé 
la  chofe  qu’il'  falloir  en  laiffier  le  gouvernement. 
Le  Corps  légiflâtif  a donné  le  remède , c’eft  à 
nous,  Meffieurs,  qu’il  appartient  d’en  faire  l’ufage 
convenable,  Ôc  de  l’appliquer  fuivant  les  cas. 

Sous  le  régime  d’un  peuple  libre  Ôc  régénéré, 
les  perfonnes  doivent  être'  auffi  neuves  que  le 
nouvel  ordre  ; voilà  pourquoi  il  faut  fe  repofcr 
fur  les  Officiers  de  Paix  pour  tout  ce  qui  peut 


établir  la  dignité  de  leur  état  ; c’eft  à euJ^-mèmeS 
qu’eft  réfervée  cette  tâche  glorieufe. 

Des  mœurs  irréprochables,  une  probité  intadcy 
de  la  conduite,  l’amour  de  la  conftiturion,  des  lu- 
mières, de  la  prudence,  du  zèle  ôc  de  radiviré,  une 
connoilTance  entière  de  la  Capitale , deslok&  des 
réglemens  ; voila  fans  doute  les  gages  que  les  Offi- 
ciers de  Paix  dépofent  â l’entrée  de  leur  carrière. 

L’efclavage  de  la  Loi,  du  refped  pour  la 
liberté , l’afile  & les  droits  du  citoyen , de 
rhumanité  fans  foibleffie , une  fermeté  fans  in- 
juftice  , du  cQurage.  fans  violence  , tels  feront 
cnfuite  les  moyens  de  pourfuivre  cette  même 
carrière , d’après  le  c.iradère  &c  les  principes  qui. 
ont  du  mériter  à ces  Citoyens  la  confiance  ôc  le 
choix  du  Corps  Municipal.  Nous  efpérons  qu’iis 
ne  vous  auront  pas  trompés  * & leur  exadirude 
à fuivre  les  règles  que  vous  allez  .prefcrire  ed 
le  feul  moyen  d’afpirer  aux  avantages  d’une  fé- 
condé éledion. 

Il  y a loin  de  ces  idées  vraies  â ces  idées  fié- 
trilTantes  que  quelques  perfonnes  fe  font  for- 
mées fur  cette  inftiiution.  Il  importe  de  repouf- 
fer loin  des  Agens  de  la  Loi  tout  ce  qui.  pour- 
roit  afioiblîr  la  confidération  que  dans  un  pays 
libre  tout  citoyen  doit  ambitionner.  Il  importe  i 
tous  Officiers  publics  de  s’environner  d’une  bonne 
réputation  qui  commande , même  â travers  les 
calomnies , l’eftime  des  bons  citoyens. 

A4 


Voyons  donc  ce  que  les  Officiers  de  Paiar 
auront  à faire  pour  jouir  long-temps  de  l’honneur 
de  contribuer , par  leurs  fervices , au  bien-être 
de  la  Capitale. 

Simples  Citoyens  > ils  feroient  toujours  întéref- 
fés  au  falut  de  la  chofe  publique  , ôc  quelque- 
fois ils  pourroient  la  fervir  y mais  en  qualité 
d'obfervateurs  conftans  , ils  feront  fouvent  à- 
même  de  lui  être  utiles  ; Sc , par  l’avantage  pré- 
cieux d’être  des  fentinelles  du  repos  , ils  rem* 
dront  la  Loi  de  plus  en  plus  chère  à leurs  con- 
citoyens. 

Afin  que  TobéifTance  de  ces  Officiers  envers 
la  Loi  foit  efFeéHvemeiit  la  leçon  du  peuple  , 
ils  feront  tenus  d’exécuter  les  ordres  du  Corps 
Municipal  5 dont,  ils  defcendent,  de  manière  à 
ne  lailTer  d’autre  choix  que  la  foumiffion  ou  la 
punition. 

Les  Officiers  de  Paix  feront  bien  les  bras  de 
la  Police  ; mais  leur'  exiftence  étant  publique  , 
la  crainte  de  leur  préfence  fuffira  pour  prévenir 
la  plupart  des  défordres  &c  des  délits  que,  fous 
l’ancien  régime,  on  ne  puniffioit  ou  pardonnoit 
fouvent  que  par  des  motifs  contraires  au  bien 
général  ôc  aux  intérêts  de  l’individu. 

Appellés  par-tout  où  il  s’agira  de  contribuer  à 
ces  deux  caiifes  de  leur  création  , les  Officiers 
de  Paix  auront  à fe  gouverner  de  la  manière 
fuivante. 
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Dans  les  beaux  jours  de  Lacédémone  , des 
vieillards  relpeéfcables  , Sc  marqués  par  une  vie 
irréprochable  , n’auroienc  eu  befoin  que  d’une 
apparition  tranquille  pour  étouffer  ^ dés  leur  naif- 
fance , tons  les  défordres  du  vice  & les  atten- 
tats du /crime. 

D’autres  temps , d’autres  mœurs , par  con- 
féquent  d’autres  moyens  ; voyons  donc,  Mefîîeurs, 
ce  que  nous  avons  a faire. 

Nous  avons  déjà  eu  Thonnetir  de  vous  ob- 
ferver  que  la  première  attention  de  TOfficier  de 
Paix  en  exercice , devoir  être  de  fe  comporter 
de  manière  que  le  refpeéf  qu’il  infpirera  pour 
fa  mifîîon  , annonce  l'autorité  en  vertu  de  la- 
quelle il  agira.  L’intelligence  6c  la  prudence  di- 
rigeront fa  furveillance  ; le  zèle  animera  fou 
aélivité  ; l’amour  du  bien  public  3c^  de  fes 
devoirs  alimentera  fon  courage  ; obfervant  6c 
agiflant  continuellement , il  fera  le  bouclier  de 
la  sûreté  de  la  Métropole  ; il  fe  perfuadera  qu’il 
vaut  mieux  empêcher  le  crime  que  d’avoir  à le 
punir  : eh  ! plût  au  ciel  que  toute  fa  mifîîon  fe 
bornât  à cette  fonéfion  angélique  ! Une  fuçveil- 
lance  aétive  fur  les  erreurs  peut  empêcher  ces 
mêmes  erreurs  de  fe  transformer  en  crimes.  Sen- 
tinelle vigilante  , mais  efléntiellement  obéifTante, 
il  ne  s’agit  que  de  lui  tracer  une  ligne  hors  de 
laquelle  il  ne  firoit  plus  lui-même  qu’un  réfrac- 
taire , livré  à la  vindide  publique* 
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Charges  par  vous.  Meilleurs , de  fournir  un  plan 
a cet  égard , après  avoir  examiné  les  objets  relatifs, 
au  fervice  des  Officiers  de  Paix  , nous  nous  fom- 
mes  occupés  de  les  mettre  en  aétivité.  Votre 
fageffe  fuppléera  à ce  qui  aura  pu  échapper  aux 
vues  de  vos  Commiffàires. 

Les  fujets  appellés  à remplir  ces  poftes  impor- 
tans  ne  fe  font  sûrement  préfentés  qu  avec  la  cer- 
titude de  pouvoir  en  paffer  par  Texamen  le  plus 
rigoureux  j & le  récitatif  ai  u?iguern  , du  Code 
portatif  de  la  Police  municipale  & correUionnelle , 
feroit  fans  doute  la  meilleure  pierre  de  touche  de 
leur  aptitude.  Ainfî  dans  la  fiippoiition  bien  jufte 
que  ces  Meffieurs  n ont  rien  à craindre  de  ce  côté 
la  5 nous  n avons  plus  qu’à  indiquer'  les  moyens 
d accorder  1 exaétitude  de  leurs  fonélions  avec  la 
déclaration  des  droits  , rempart  inabordable  de 
la  liberté  & de  la  sûreté  de  tous  les  habitans  de 
Tempire. 

Que  les  anciens  réglemens  ayent  fervi  de  bâfe 
AU  code  portatifs  ou  que  les  mefures  du  Corpx 
conftitiiant , a cet  égard  , ne  foient  qu’une  défîgu- 
ration  de  1 ancien  fyftême , n’importe  j cet  ouvrage 
eft  le  fanal  de  la  police  aétuelle , 8c  c’eff:  à la  lueur 
du  flambeau  qui  conduit  les  chefs  que  doivent 
marcher  ceux  qui  les  fui  vent. 

Mais  , Meilleurs  , avant  de  vous  expofer  les 
moyens  par  lefquels  nous  avons  cru  devoir  faire 
fervir  utilement  l’exiflence  des  Officiers  de  Paix 


aux  befoins  de  la  Capitale  , permettez  a vos  Com- 
mifïaires  de  vous  retracer  d’une  manière  courte 
de  rapide  les  inconvéniens , les  dangers  , les  maux 
enfin  toutes  les  fuites  funeftes  du  défordre  <5c  du 
crime , fans  cefiTe  renaiflans  de  l’état  aétiiel  des 
chofes. 

Déjà  plüfieurs  mefures  falutaires  ont  annoncé  • 
la  vigilance  < des  Magiftrats.  Il  ne  s’agit  ici  que 
d’inveftir  les  Officiers  de  Paix  d’une  autorité  ca- 
pable de  répondre  à votre  follicitude  paternelle 
pour  le  bien  public. 

Les  aéles  de  l’autorité  font  clairs  Sc  précis  , de  . 
leur  publicité  ôte  toute  exeufe  à celui  qui  fe  per- 
met de  les  enfreindre. 

A partir  de  ce  principe  immuable  de  toute  afïb- 
ciation  politique  , quiconque  s’écarte  des  loix  du 
pays  qü  il  habite  eft  coupable , & il  y a plus  , c’eil: 
qu’il  eft  en  cet  état  par  le  fait  même  de  fon  igno- 
rance. Ce  faifonnement , Meffieurs  , annonce  de 
la  févérité.  Cependant  jettez  un  coup-d’œil  fur  les 
mœurs  aétuelles  ; de  vous  fendrez  non  pas  l’utilité 
d une  jufte  févérité  , mais  bien  la  néceffité  d’une 

rigueur  inexorable.  Sans  cela  , Paris  deviendra 

Faut-il  le  dire  ? Et  pourquoi  non  ? Une  vérité 

falutaire  eft  un  devoir.  Hé  bien  î Meffieurs , Paris 
deviendra  bientôt  la  terreur  de  cette  foule  d’é- 
trangers qu’y  attirent  la  liberté  , les  fciences  , le& 
arts  de  les  agrémens  de  la  fociété. 

Le  débordement  s eft  accru  en  proportion  du 
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felâchement  de  la  force  publique.  L’afTafrmar , 1er 
meurcre  le  vol  & l’efa-oquerie , les  rixes  & les 
duels  5 la  proftitution  Ôc  Tivrognerie,  les  maifons 
de  jeux  Ôc  les  faux  aiîignats  qui  en  fartent , la 
dillolution  ôc  les  outrages  faits  à la  pudeur  ; des- 
rues embarralTées 5 fales  6c  mal  éclairées;  des  co- 
chers 5 des  cavaliers  8c  des  charretiers  infolens , 
groflîers , négligens  ; des  lieux  publics , réceptacles 
de  la  parefîè  8c  du  vice  , ouverts  à coures  heures; 
des  bûtels  garnis  , tenus  8c  occupés  au  mépris  des^ 
réglés;  des  échoppes  non  moins dangereufés  par  la^ 
grandeur  que  par  le  local  qu’elles  occupent  ; des 
ordures  tombant  de  tous,  les  étages  fur  les  palfans 
des  marchés  toujours  dégoucans  de  malpropreté 
8c  fouvent  peftilentiels  par  les  émanations  fétides 
des  denrées  qu’oa  a l’audace  d’y  établir  : une  mul- 
titude effrayaiKe  de  chevaliers  d’induftrie  daiiSs 
tous  les  genres  ; enfin  , Mefîîeurs  ^ des  aecidens 
fans  nombre,  8c  des  attentats  par-tout  :,tel  eft  le 
tablea.u  affligeant  dont  la  correétion  peut. devenir 
le  réfultat  d’une  conduite  fage  ôc  habile  de  la 
part  des  Officiers  de  Paix. 

Cette  peinture  , Meilleurs , vos  CommifTaires 
ne  la  font  point  dans  la  vue  de  vous  apprendre 
ce  que  perfonne  de  vous  n’ignore.  Mais  au  mo- 
ment d inftaller  les  Officiers  de  Paix , nous  avons 
penfé  que  les  moyens  de  les  pénétrer  de  toute: 
l’étendue  de  leurs  devoirs , étoic  de  leur  en  mon- 
trer le  but;  c’efl:  â vous  de  les  y conduire*.  Et 
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pour  remplir  avec  fucces  la  mifîîon  dont  vous 
avez  honoré  vos  CommilTaires , ils  ïbumettcnt  à 
votre  fagelTe  l’examen  du  réglement  fuivant  : 

A R'T  I CLE  PREMIER. 

Les  Officiers  de  Paix  ôc  de  Police  , créés  en 
vertu  de  la  Loi  de  rAlTemblée  conftituante , du 
Z I Septembre  17^1,  entreront  incelTamment  en 
fondions. 

II. 

Conformément  a la  Loi  du  21  Septembre 
1791  , les  Officiers  de  Paix^  de  Police  exerce- 
ront fous  l’autorité  du  Corps  Municipal 

III. 

Le  figne  de  leur  miffion  fera:  un  bâton  blanc; 
parfemé  de  fleurs  de  lys  rouges  & bleues  , fur 
lequel  feront  écrits  tranfverfalement  ces  deux 
mots  ; La  Loi, 

I V. 

Ces  bâtons  feront  de  douze  pouces  de  long , Sc 
les  Officiers  de  Paix  ne  les  exhiberont  que  iorf- 
qu’ils  feront  obligés  de  fe  préfenter,  d’exhorter 
& d’agir  au  nom  de  la  Loi. 

^ * V. 

Le  code  portatif  de  la  Police  municipale  & cor^ 
reBionnelle  fervira  , quant'  â préfent , de  bâfe  â la 
conduite  des  Officiers  de  Paix  de  Police  , 
par-tout  où  1 exiftence  d’une  contravention  quel- 
conque exigera  leur  miniflère. 
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VI. 

A Texception  du  Jlagrantè  ddictoy  les  Officiers 
de  Paix  feront  tenus  de  prendre  les  ordres  du 
Corps  Municipal. 

VIL 

Aux  termes  de  là  Loi  du  19  Septembre,  ils 
ont  le  droit  d’arrêter  un  délinquant de  le  con- 
duire chez  le  Juge  de  Paix , ou  pardevant  le 
Commiiïaire  de  Police. 

VIII. 

Dans  les  cas  de  rixe  entre  deux  ou  plufieurs 
particuliers , les  Officiers  de  Paix  préviendront  les 
voies  de  fait  par  tous  moyens  de  conciliation  ; & 
ce  n’eft  qu’autant  que  ce  moyen  fe  trouvera  infuf- 
fifant,  qu’ils  donneront  force  â la  Loi,  & tradui- 
ront pardevant  le  Magiftrat. 

I X. 

Ils  s’attacheront  fur-tout  à prévenir  les  duels  \ 
& à la  moindre  apparence  ou  connoilTance.  certaine 
d’un  afTaffinat , dont  la  caufe  feroit  dans  le  pré- 
tendu point  d’honneur,  les  Officiers  de  Paix  em- 
ploieront toutes  les  reffiources  de  la  prudence  6c 
les  efforts  du  courage  pour  mettre  les  barrières  de 
la  Loi  entre  les  combattans.  * 

X. 

Tout  citoyen  qui  fera  inftrnit  d’un  duel  mé- 
dité eft  invité  d’en  donner  avis  au  Corps  Mu- 
uicipal  ; êc  y afin  de  mieux  parvenir  à la  dcftruc- 
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tlon  de  cetre  coutume  barbare,  lanonyiti^  n’em- 
pêchera point  les  précautions  à prendre , en  tant 
qu  elles  s’accorderont  avec  les  principes  de  la  Dé- 
claration des  droits. 

XI. 

Au  cas  de  réfiftance  , l’Officier  de  Paix  ôc  de 
Police  aura  le  droit  d’apeller  tous  les  fpeébateurs 
au  fecours  de  la  Loi,  conformément  à celle  du 
Il  Septembre  17 

XII. 

Tous  les  citoyens  devant  concourir  à l’exécu- 
tion de  la  Loi , celui  qui  fe  refufe  à cette  obli- 
gation , devient  refponfable  des  fuites  que  fon 
affiHance  pourroit  prévenir;  ainfi  que  cela  eft' 
réglé  par  l’article,  . . de  la  Loi  du  2 1 Septembre.  . 

XIII. 

Les  Officiers  de  Paix  fe  porteront , firôt  qu’ils 
en  feront  avertis  , dans  le  lieu  d’une  émeute 
quelconque;  ôc  fi,  après  avoir  employé  les  moyens 
de  douceur  Ôc  de  perfuafion  , ils  ne  parvien- 
nent point  à rétablir  le  calme , alors  ils  procla- 
meront force  à la'  Loi , ôc  requerront  Ja  force 
publique. 

XIV. 

Si  cette  mefure  ne  produit  rien , la  Garde  ou 
la  Gendarmerie  nationale  enverra  demander  du 
renfort , ôc  fitot  que  le  fecours  fera  arrivé , l’Of- 
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ficier  de  Paix  fera  une  fécondé  pr9clamation  de 
force  à la  Loi , ôc  il  menacera- 

XV. 

Si  les  menaces  ne  produifent  également  rien, 
l’Officier  de  Paix  requerra  la  Garde  ou  la  Gen- 
darnierie  nationale'  de  faire  avertir  foit  le  Com- 
miliaire  de  Police  de  la  Seétion  où  l’émeute  aura' 
lieu,  foit  le. Juge  de  Paix,  foit  enfin  un  Officier 
Municipal. 

XVI. 

* Les  Officiers  de  Paix  arrêteroat  tous  les  voi-' 
turiers , cochers  & cavaliers  dont  la  conduite  ^ 
nuiroit  au  public  j ôc  ils  ne  fouffeiront  aucune  ma- 
nière de  mener  un  cheval  ou  une  voiture  qui 
puilTe  caufer  des  malheurs.  ' ' \ 

XVII. 

Ils  auront  égard  aux  porteurs  d’ordres  ôc  aux 
Cavaliers  de  la  Gendarmerie,  employés  pour  le 
fer  vice  public. 

XVIII. 

Conformément  au  titre  qui  les  honore , les 
Officiers  de  Paix  s’emprelTeront  de  donner  ôc  de 
laite  porter  des  fecours  aux  individus  bleflés  ou' 
affeétés  par  ‘ la  fuite  d’un  accident. 

...  XIX. 

• I 

En  cas  d’incendie  , l’Officier  de  Paix  commen- 
cera par  avertir  les  citoyens , enfuite  il  appellera 
les  Pompiers  j il  invoquera  la  force  publique , _ 
- & 
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6c  il  prendra  toutes  les  précautions  nécefTaîres  aiî 
danger,  enfin  il  requerra  le  Magiftrat , & don^ 
nera  provifoireipent  les'^ordres  nécefTaîres. 

X X. 

L’expofîdon  d*une  gravure  ou  d’un  écrit  obf- 
cène  5 eft  un  délit  dont  TOfficier  de  Paix  afîurera 
,1a  punition  par  une  dénonciation  au  Commifîairo 
de  Police. 

XX  L 

Ceux  qui  par  des  propos  ou  des  écrits  incen- 
diaires provoqueront  la  défobéifTance  aux  Loix, 
ôc  aux  autorités  légitimes , feront  avertis  par  TOf- 
iicier  de  Paix  , qu’ils  troublent  Tordre  ; s’il  y a 
récidive , il  invoquera  Taffiftance  ôc  le  témoi- 
gnage des  Citoyens , ôc  il  conduira  les  pertur- 
bateurs devant  le  CommifTaire  de  Police. 
XXII. 

Les  femmes  publiques  feront  également  Tob- 
.jet  de  lâ‘  vigilance  des  Officiers  de  Paix  ; 6c  ils 
feront  tenus  de  réprimer  ou  d’arrêter  celles  dont 
la  conduite  turbulente  ôc  obfcène  feroit  un  objet 
de  trowble  6c  de  fcandale  publics. 

XXIII. 

Jufqii’a  ce  que  la  Loi  demandée  à TAfTembîée 
Nationale  , fut  les  jeux  , foit  rendue , les  Officiers 
de  Paix  fe  borneront  i faire  avec  précaution  Tétât 
6c  le  dénombrement  des  maifons  de  jeu.  Ils  ne 
pourront  y faire  aucune  perqiiifition  qu’en  exé^ 

B 
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cutîon  d*Line  ordonnance  légale.  Ils  fourniront 
au  Département  de  Police  tous  les  renfeignc* 
mens  qui  leur  feront  demandés. 

XXIV. 

Lorfque  TOfficier  de  Paix  renconrrera  quel- 
qu’un que  l’yvrelTe  , une  maladie  ou  le  déran- 
gement du  cerveau  expoferoit  à un  danger  im- 
minent i il  commencera  par  le  mettre  en  fureté 
dans  le  plus  prochain  corps  - de  - garde  ou  autre 
endroit  quelconque  ; enfiiite  il  s’occupera  des 
moyens  de  rendre  cette  perfonne  à fon  domicile. 

XXV. 

Les  Officiers  de  Paix  & de  Police  feront  tenus 
d’éloigner  les  mendians  des  promenades  publi- 
ques 5 aind  que  de  tous  les  lieux  où  leur  pré- 
fence  fera  trouvée  nuihble  : ils  pourront  même 
les  arrêter. 

XX  VL 

Par  une  fuite  du  précédent  article  ils  s’oppo- 
feron't  également  à ce  que  les  Commiffîonnaires, 
Cochers  de  place  , Ouvriers , &c.  ne  gênent  par 
des  raiïemblemens  ou  autrement-  les  voies  publi- 
ques. 

XXVII. 

Ils  veilleront  à ce  qu’aucun  dépôt  de  maté- 
riaux ou  de  décombres , aucune  expo/ition  de 
denrées  ou  de  marchand ifes , aucun  chargement 
ou  déchargement,  aucune  voiture  n’ajourent  au2ç 
embarras  multipliés  d’une  grande  population^ 


XXVIII.  ' 

Les  Officiers  de  Paix  détruiront  tous  ces  jeux 
dont  tant^  de  rues  de  la 'plupart  des  quais  font 
iiifeftés;  6c  ils  s’empareront  de  tous  ceux  qu’ils 
pourront,  furprendre. 

XXIX. 

Ils  s’oppoferont  à toutes  efpè(;es  d’infulte  & 
de  dommage  ; mais  fur-tout  ils  s’emprederont  à 
protéger  le  fexe  & la  pudeur  contre  les  attentats 
de  la  licence. 

XXX.  , - 

Dans  le  cas  où  un  individu  quelconque  au- 
roit  un  befoin/predant  des  fecours  de  la  chirurgie, 
6c  qu’ils  lui  fudent  refufés  , l’Odicier  de  Paix 
commencera  par  fervir  l’humanité , enfuite  il 
dredera  fon  procès  - verbal  contre  celui  qui  au- 
roit  eu  la  barbarie  de  refufer  le  minidère  de  foii 
état.  / 

XXXI.- 

Enfin  tout  ce  qui  tient  à la  fureté  , à la  pro- 
preté & à la  commodité  générale  6c  individuelle 
fera  l’ôbjèt  de  l’attention  des  Officiers  de  Paix  , 
6c  ils  feront  obligés  d’affifter  le  Citoyen  quand 
même  ils  n’en  feroient  réclamés  que  pour  iiii 
vêtement  gâté. 

XXXII. 

Tous  les  lieux  publics  feront  ouverts  aux  Of- 
ficiers de  Paix  6c  de  Police  ; mais  a l’égard  des 
fpeélacles,  ilsuferont  du  droit  d’y  entrer,  dehpa- 

^ Bx  ' ' 


filère  â ne  pas  préférer  leur  amufcment  a Tîm^^ 
portance  de  leurs  fondions, 

XXXIII. 

Ils  ne  pourront  fe  tranfporter  dans  aucune 
maifon  particulière  que  fur  un  ordre  de  Tauto- 
rité  publique. 

. XXXIV. 

Mais  dans  un  cas  urgent , tel  qu’un  aiïaffinat"^ 

un  vol  ou  une  querelle  , lorfque  quelques  Ci- 
toyens invoqueront,  de  l’intérieur,  le  fecours  de 
la  force  publique  , les  Officiers  de  Paix  auront 
le  droit  d’aller  par-tout  où  ils  feront  appellés  ; & 
ils  feront  tenus  de  le  faire  en  tout  temps  & à. 

toute  heure. 

. ^ XXXV. 

Les  Officiers  de  Paix  répondront  de  la  per- 
fonne  des  prifonniers  qu’ils  auront  retirés  chez 
eux',  ainlî  que  la  Loi  le  leur  permet. 

XXXVI. 

Les  Officiers  de  Paix  apporteront  le  plus  grand 
foin  à prendre  des  notes  certaines  fur  toutes  les 
-eirconftances  qui  ont  accompagné  le  délit , & fur 
les  perfonnes  dont  le  témoignage  peut  fervir  à 
le  conftater  ; ils  demeureront  refponfables  de  tou-, 
tes  les  injuftlces,  mauvais  traitemens  ou  violences 
qu’ils  pourroient  exercer  contre  un  citoyen  : êc 
ils  feront  pourfuivis  pardevant  les  Tribunaux  or- 
dinaires , â la  requête  ôc  diligence  du  Procureur 
de  la  Commune. 


Il 


X X X V I L 

De  quelque  manière  qu’un  Officier  de  Paîx^ 
oubliant  les  devoirs  de  fon  état  , devienne  cou- 
pable 5' la  Loi  a fixé  la  peine  3 la  deftiriition  fui- 
vra  la  contravention  , foit  que  la  connoiffiance 
du  délit  appartienne  , par  une  Loi  nouvelle au 
Tribunal  de  Police  Corredionnclle , foie  que 
cet  aéle  de  jurifdiétion  foie  rendu  au  Corps  Mu- 
nicipal 5 c’eft  également  â la  réquifition  du  Pro- 
cureur-Syndic de  la  Commune  que  fe  feront  les 
pourfuites  néceffiaires. 

. X X X V 1 1 L 

Indépendamment' du  fervice  généra!»  il  y en  v 
aura  un  particulier  qui  fe  fera  de  la  manière  fui- 
vante. 

X X X I X.  > " ' ' ■ 

Les  Officiers  de  Paix  ôc  de  Police  feront  tenus 
de  s’arranger  entr’eux , pour 'qu’à  l’heure  fixe  ëc 
dans  les  lieux  ci  - après  indiqués , leur  préfence 
affiure  conftamment  le  bien  du  fervice  auquel  ils 
font  deftlnés. 

XL. 

Afin  de  régler  ce  fervice  entr’enx , les  Officiers 
de  Paix  Ôc  de  Police  pourront  fe  réunir  ,tous  les 
Samedis  matin  dans  une  des.  falles  de  rHôtel- 
de-ville.  Mais  comme  ils  ne  forment  aucune  cor- 
poration, ôc  qu’ils  ne  font  que  des  infirumens 
de  l’autorité , ils  ne  pourront  que  s’entretenir  du 
fervice  pour  lequel  ils  font  créés  j ils  ne  feront 
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aucune  délibération  ni  aucun  arrêté  par  écrit» . 
Tout  Membre  du  Corps  Municipal  aura  le  droit 
d’affifter  à cette  AfTemblée,  & decouter  les  pé- 
titions ou  renfeignemens  qu’ils  crairoient  utiles, 

X L I. 

Deux  Officiers  de  Paix  feront  continuellement 
auprès  du  Tribunal  de  la  Police  Correétionnelle  y 
un  autre  alfiftera  de  même  aux  audiences  du 
Tribunal  de  la  Police  Municipale. 

X L I I. 

Un  Officier  de  Paix  fera  toujours  de  fervice 
auprès  de  M.  le  Procureur  de  la  Commune, 
dont  il  recevra  les  ordres  immédiats  ; il  en  fera, 
de  même  pour  le  Département  de  Police,  a l’Ho- 
tel  de  la  Mairie. 

X L III. 

Ce  fervice  fe  fera  par  roulement  entre  les  vingt- 
quatre  Officiers  de  Paix  , mais  en  obfervant  qu’il 
n’occupera  point  le  même  jour  les  deux  Officiers 
de  Paix  d’un  même  arrondifTemcnt. 

X L I V. 

Le  fervice  au  Tribunal  de  la  Police  correc- 
tionnelle ôc  àda  Mairie  durera  vingt- quatre  heures, 
depuis  midi  jufqu  au  lendemain  à la  même  heure. 
Celui  k faire  auprès  du  Procureur  de  la  Com- 
mune , ne  durera  que  douze  heures , depuis  les 
dix  heures  du  matin  jufqu’aux  dix  du  foir. 

X L V. 

L’Officier  qui  fera  de  garde  auprès  de  M,  le 


Procureur  de  la  Commune  , fera  le  fervîce  les 
Mardi  ôc  Vendredi  matin  auprès  du  Tribunal 
municipal. 

XX  V I. 

En  artendant  que  le  Corps  légiflatif  ait  défini- 
tivement prononcé  fur  l’organifation  du  Bureau 
central  du  Tribunal  de  Police  correéHonnelle  , 
les  Officiers  de  Paix  , employés  auprès  de  ce 
Tribunal  5 contribueront  de  tous  leurs  moyens  .* 
a 1 execution  de  la  Loi , dans  tout  ce  qui  ne  fera 
pas  contraire  au  titre  de  leur  inftitution. 

X L V I I. 

A 1 exception  des  momcns  de  repos  , l’Officier 
de  Paix  ôc  de  Police  ne  manquera  d’un  côté  , que 
parce  qu’il  fera  occupé  de  l’autre. 

X L V I I T. 

La  ville  de  Paris  fera  divifée  en  douze  arron- 
dififemens , pour' le  fervice  dcs-Officieis  de  Paix.* 
X L I X. 

Chaque^arrondifiement  fera  compofé  de  quatre 
Seélion. 

!..  ôz  dernier. 

Il  y aura  deux  Officiers  de  Paix  par  arrondifie- 
ment. 

, Voilà  , Meffieurs,  le  réglement  que  vos  Corn- 
miflaires  ont  cru  devoir  vous  propofer.  Quelques 
articles  peuvent  paroitre  minutieux  j mais  chez 
un  Peuple  régénéré  , rien  de  ce  qui  peut  cou* 

B4 
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tribucr  au  bien  public  ôc  au  falut  des  mœurs  9 
n’eft  au-deiïous  des  regards  du  Magistrat.  Et  c ed: 
a force  de  multiplier  les  obligations  des  Officiers 
publics  5 que  la  loi  acquiert  le  degre  de  com- 
preffion  d’où  dépend  le  bonheur  général. 

Nous  finirons  en  vous  obfervant  que  pour  faire 
line  diviiion  utile  , nous  avons  tâche  d accorder 
le  domicile  des  Offiders  de  Paix  avec  la  nature 
de  leurs  travaux , de  les  intérêts  du  fervice  dont 
ils  font  chargés.  Nous  avons  penlé  qu  il  ne  fal- 
loir pas  les  éloigner  des  lieux  qu  ils  habitent , & 
que  par  conféquent  ils  peuvent  être  cenfés  con- 
iioître.  Et  5 au  lieu  d’établir  un  Officier  de  Paix 
pour  deux  Seélions , vos  CommilTaires  ont  pio- 
pofé  quatre  Sedions  pour  deux  Officiers  de  Paix  y 
afin  que  la  conduite  de  l’un  put  fervir  a eclairer 
la  conduite  de  l’autre. 

De  plus  , Meffieurs , comme  parmi  ceux  que 
notre  choix  a chargés  des  fondions  importantes 
d-’Officiers  dé  Paix  , il  en  eft  plufîeurs  qui  ne  fout 
pas  au  fait  de  tous  les  moyens  de  furveillance,  ?c 
qui  ne  connoifTent  point  ou  fort  peu  3 les  endroits 
les  plus  expofés  au  défordre  , nous  avons  defigné , 
pour  être  placé  à côté  de  l expérience  celui  qui 
n’en  a point  encore  ou  qui  n en  a pas  aficz. 

Telles  font , Meffieurs  , les  bâfes  de  la  divi- 
fion  de  des  difpofitions  que  nous  foumettons  à 
la  fagelTe  de  votre  examen. 
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OPINION 

SUR 

L’ORGANISATION  ACTUELLE 

DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 


la  déclaration  des  droits,  bafe  indef-r 
trudible  du  bonheur  du  genre  humain  , rinfticii- 
tion  des  Juges  de  Paix  eft  un  des  grands  bien- 
faits de  l’Ademblée  conftitiiante.  Sous  le  régné 
des  erreurs , les  Rols  font  les  divinités  de  la 
terre.  Sous  l’empire  de  la  raifon  , des  Légiüa-  * 
teurs  fages  6c  éclairés  deviennent  les  fauveurs  du 
monde  ; 6c  ce  titre  efi:  d’autant  plus  celui  des 
Membres  de  la  première  Légiilature  , qu’en  créant 
les  Juges  de  Paix,  ils  leur  ont  attribué  des  fonc- 
tions qui  doivent  les  faire  conhdérer  comme  les 
anges  gt^rdiens  de  la  fociété. 

Etre  chargé  du  foin  important  de  rapprocher 
les  hommes  6c  de  les  inviter  à la  concorde,  c’eft 
effeéUvement  une  million  apoftolique  ; & aulli 
long-temps  que  le  Peuple  ne  conféra  qu’a  des 
mains  pures  l’olivier  conflitutionnel  de  la  tran- 
quillité intérieure  , les  Juges  de  Paix  feront  une 
des  preuves  de  la  part  aélive  que  le  Ciel  a pris 
â notre  Conftîturion,  y 
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Cela  ne  veut  pas  dire  que  tout  ce  qui  ré- 
fiilte  de  la  révolution  foit  au  degré  de  fa  per- 
feérîon  t rouvrao;e  de  Thomme  ne  fauroir  en  ve- 
nir  là.  Le  fentiment  de  fa  propre  dignité  a bien 
quelque  chofe  de  furnaturel  ( i ) : mais  Timpul- 
fion  qui  caufe  tant  d’événemens  étonnants  , ne 
les  amène  qu’au  milieu  de  l’imperfectibilité  de 
nos  moyens.  Tout  ce  qui  tend  au  bonheur  de 
l’être  focial,  lailTe  toujours  quelque  chofe  à de- 
firer. 

Comme  fîmple  Citoyen,  j’ai  fourni  ma  part 
des  bénédidions  dues  a letablifTement  des  Juges 
de  Paix  ; & , en  qualité  de  Magiftrat , l’expé- 
rience m’a  convaincu  de  leur  utilité.  Mais  la 
création  , la  forme  & la  manière  du  Tribunal 
4e  la  Police  Corredionnelle  & du  Bureau  Cen- 
tral , me  font  fentir  combien  les  réglemens  les 
plus  faliitaires  peuvent  fe  trouver  en  contradic- 
tion avec  les  principes  qui  les  ont  didés. 

J’examine  d’abord  l’objet  ôc  la  nature  des  fonc- 
tions du  Juge  de  Paix.  Par-tout  c’eft  un  Officier 
. public  dont  on  ne  fauroit  fe  paffer.  Mais  les  lieux. 


( I ) Je  parle  ainfi  , relativement  à TabjecHon  univer- 
felîe  & trop  longue  de  l’erpèce-humaine.  Car  dans  tous 
les  états  poffibles  , l’individu  connoît  la  ralTemblance  qu’il 
peut  y avoir  entre  lui  & un  autje  individu  plus  puiflant 
ou  plus  heureux  : & c*eft  de  certe  obfervation  que  naît  fuc- 
celTivement  & partout  l’affranchiflement  de  la'  tyrannie. 
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îes  hommes  Sc  les  circonftances  ne-  font-  pas  les 
mêmes  j donc  les  mefiires  doivent  varier.  Les 
■contraventions  ôc  les  délits  étant  en  raifon  du 
local  ôc  de  la  population  , le  Juge  de  Paix  d’un 
Canton  peut  atteindre  le  bout  de  l’année  au 
milieu  des  fonélions  dont  il  eft  invefti , avant 
de  fe  trouver  dans  le  cas  d’exercer.  Il  exifte  des 
endroits  ^ où  le  nombre  6c  les  mœurs  n’ont  eu 
befoin  de  Magiftrats  que  parce  qu’il, falloit  com- 
pletter  le  fyftême  d’uniformité  établie  par  le  nou- 
vel ordre. 

Mais  l’idée  d’un  fyflême  général  d’uniformité 
/^^  n’emporte  pas  celle  d’une  parfaite  reffemblance 
entre  toutes  les  parties.  L’Alfemblée  Nationale 
conftîtuante  l’a  (i  bien  entendu  de  même , qu’en 
donnant  les  Juges  de  Paix  , elle  n’a  point  ima- 
giné d’écarter  ceux  de  la  Capitale  des  fondions 
primitives,  falutaires  ôc  toujours  urgentes  de  leur 
état.  Ce  n’ed:  que  depuis  leur  création  que  les 
Juges  de  Paix  de  la  ville  de  Paris  fe  font  trou- 
vés chargés  des  foins  relatifs  a la  Police  ; partie 
. qui  dans  la  Ville  la  plus  grande  & la  plus  peu- 
plée , a toujours  été  de  la  compétence  du  Corps 
Municipal;  Corps  nombreux,  6c  qui  fans  celTe 
exidant , doit  retenir  pardevers  lui  tout  ce  qui 
peut  afliirer  la  tranquillité  publique  dans  une  - 
Cite  ou  tout  tend  à la  troubler,  ' 

Lorfque , par  un  réglement  général , les  pre- 
miers Légiüateurs  ont  cherché  à prévenir  les  in^* 
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'toiivéniens  de  tant  d’afTemblées  primaires,  Ils  n’oiîc 
fans  doute  pa^  penfé  que  le  choix  des  Membres 
Municipaux  d’une  ville  comme  Paris  devoir  être 
enviragée  aiiiii  que  celui  d un  canton  ^ ôc  y en 
appellant  les  talens  & les  lumières  du  Juge  de 
Paix , au  fecours  de  Tinfiifhrance  d’un  Municipal 
^e  campagne , le  Corps  conftiuiant  ne  fuppofoit 
pas  que  la  Municipalité  d’une  Ville  , le  centre 
des  lumières , & dont  la  population  avoir  nécef- 
fîté  un  Département  particulier , pût  être  com- 
pofée  comme  celle  d’un  bourg  ou  d un  hameau. 
Par  la  nature  primitive  de  fon  inftitutîon  , le 
Juge  de  paix  eft  d’une  égale  utilité  pour  totice 
la  France.  Mais , a moins  qu’on  ne  procure  la 
pofTibibté  de  régler,  l’immenfité  du  fervTce  de 
la  Métropole  , d’après  celui  des  autres  Dépar- 
temens,  je  ne  vois,  dans  Tétât  aéluel  des  Juges 
de  paix  de  la  Ville  de  Paris , que  des  Officiers 
placés  hors  de  la  route  qui  leur  aiiroit  été  tracée* 
Je  me  demande  ce  que  c’eft  qu’un  Juge  de 
paix?  Je  prends  la  Loi  , & je  vois  qua  Paris, 
comme  ailleurs , ce  doit  être  un  Magrftrat  tou- 
jours à'  portée  , ôc  par  conféquent , prêt  à con- 
cilier & à prononcer,  dans  tous  les  cas  à lui 
attribués  par  la  Loi  ; certes , ces  cas  prevus  par 
tout,  font  infiniment  nombreux,  ôc  dune  durée 
interminable  dans  Paris. 

Le  Corps  conftituant  a dit  ; Les  AffcmblUs 

primains  donneront  £ honnêtes-^ 


^■ens  ; la  prohitéjeuîe  ne  fuffit  pas  à t AdminifirOh 
üon  <r un  Peuple  ; il  lui  faut  encore  d" autres  moyens* 
Trouvons- les  chei^  les  Juges  de  paix , & chargeons^ 
les  entièrement  de  tout  ce  qui  concerne  la  Police, 
Voilà,  fans  doute,  ce  qui  a pu  engager  l’Af- 
femblée  conftituante  à confier  , à des  fujets  mieux 
choifis , le  foin  d’une  partie  qu’il  n’eût  pas  été 
prudent  d’abandonner  à un  Artifan , devenu  mem- 
bre d’une  Municipalité , dont  le  fite , la  popu- 
lation de  Jes  moeurs  peuvent  occuper  , fans  in- 
convénient, tous  les  foins  d’un  Juge  de  paix. 

Mais  dans  une  Métropole  immenfe  où  chaque 
inftantvoit  éclore  une  foule  d’évènemens,  donc 
un  feul  n’arrivera  peut-être  jamais  dans  aucune 
autre  partie  de  l’Empire;  à Paris,  où  les  crimes, 
lés  pallions  Se  les  intérêts  font  continuellement 
dans  le  bouillonnement  de  la  fermentation  , il 
faut  des  redorts,  qui  fans  toucher  aux  bâfes  de  la 
machine,  en  développent  le  jeu  fuivant  les  cir- 
conftances.  Il  faut  au  mouvement  rapide  & con-, 
tinuel  d’une  grande  adminillration  , un  rouao-e 
différent  de  celui  qui  fert  ailleurs  aux  befoins 
de  la  Société.  Il  ne  faut  pas  fur-tout  que  les  Offi- 
ciers publics  deviennent  par  un  exercice  étrant^ec 
â leur  inftitucion  un  fujet  de  plainte  de  la  parc 
des  citoyens. 

Le  nombre  des  Juges  de  Paix  , réglé  fur  celui 
des  Sedions  de  la  Capitale  , a été  le  calcul  de 
fes  befoins , ôc  cela  feiil  démontre  rinconvénieac 
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de  tirer  les  Juges  de  Paix  hors  des  lieux  où  leur 
préfence  eft  conftamment  nécefTaire. 

Et  à quoi  fert  un  Juge  de  Paix,  fi  lors  d’un 
délit  de  fa  compétence  il  ne  fe  trouve  pas  chez 
lui  ? Le  premier  incpnvénient , c’eft  d’ôter  au 
témoin  qui  auroic  pu  faire  fa  dépofition  à la  bar- 
rière du  Roule , l’envie  de  faire  de  longues  cour- 
fes  , & d’aller  perdre  fon  tems  au  Palais.  Et,  à cet 
égard  , comme  par-tout , on  ne  fauroit  trop  admi- 
rer le  zèle  & la  bonne  volonté  de  la  Garde  Na 

I 

tionale  j & fi  ces  généreux  citoyens  pouvoient  fe 
dégoûter  des  fatigues  de  leur  état , il  faut  con- 
venir [que  les  promenades  que  leur  procure  le 
Tribunal  de  Police  correélionnelle  , font  faites 
pour  produire  cet  effet.  Un  autre  inconvénient  ^ 
c’eft  celui  qui  réfulte  de  la  formation  du  Bureau 
central  ^ où  le  Juge  de  Paix  commence  par  être 
pour  ainfi  dire  Partie , pour  enfuite  aller  juger 
au  Tribunal  Correétionnel  , une  caufe  dont  il 
auroit  pu  agraver  ou  amoindrir  la  nature.  En- 
effet  , rien  de  plus  contraire  à tous  les  principes 
reçus  que  ce  double  caradtère  donné  par  la  Loi 
aux  Juges  de  Paix,  Dans  le  même  moment,  fur 
la  même  caufe , ils  informent , ils  reçoivent  les 
déportions  , font  enfin  les  Commiffaires  enquê- 
teurs ôc  examinateurs  de  ce  dont  la  Loi  les  rend 
auflitôtdes  Juges,  G’efl:  comme  fi  le  Procureur^ 
de  la  Commune  s’ayifoiç  de  vouloir  juger  après 
avoir  conclu* 
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Quand  je  donnerois  ces  réflexions  comme  érant^ 
celles  de  la  majorité  des  citoyens  , peut-être  ne 
hafarderois-je  rien.  Les  inconvéniens  font  trop 
conféqiiens  & rtop  multipliés , pour  douter  que 
quiconque  en  a connoiflance , > puifle  ne  pas  dé- 
lirer d’en  voir  cefler  la  caufe.  On‘  efl  fur-tout 
frappé  de  voir  qu’un  Juge  de  Paix,  éloigné  de 
fa  Section,  pour  fe  trouver  Bureau  central, 
en  fort,  non  pas  pour  retourner  dans  fon  Arron- 
diflement,  mais  pour  aller  fiéger  au  Tribunal  de 
Police  Correétionnelle  : enforte  que  le  Juge  de 
Paix  peut  manquer  à fa  Sedion  pendant  deux 
fois  vingt-quatre  heures  de  fuite. 

Le  Juge  de  Paix  , créé  pour  le  ^befoin  des 
Seétions,  doit  exercer  fon  miniftère  fans  en  fortir: 
ÔC  tous  les  rapports  de  cet  Officier  avec  le  Tri- 
bunal de  Police  Municipale  êc  celui  de  Police 
Correétionnelle  doivent  etre  de  renvoyer  parde— 
vant  les  Membres  qui  compofent  ces  Tribunaux, 
fuivant  les  cas  de  compétence  d eux  attribués 
par  la  Loi. 

Je  ne  m’arrêterai  point  à exaininer  les  retards 
êc  laccumulation  des  objets  occafionnés  oar  cette 
inftitution  vicieufe  , & fi  oppofée  au  but  de  celle 
des  Juges  de  Paix.  11  n y a qu’un  vœu  pour  la 
fuppreffion  de  ce  régime , vraiment  contraire  à 
la  liberté  de  à la  commodité  des  Citoyens.  On 
ne  fc  foucie  point  de  courir  d’une  exrrêmité  x 
i autre  de  la  Ville,  de  négliger  fes  affaires,  d’ef- 


fuyer  la  fatigue  ou  le  mauvais  temps , pour  aller 
trouver  au  Bureau  Central  & au  Tribunal  de 
Police  Corredionnelle , des  Magiftrats  qui,  créés 
pour  la  célérité  du  fervice  public  , doivent  fe 
trouver  le  plus  près  pofTible  des  événemens;  3c 
comme  il  eft  du  plus  grand  intérêt  de  les  rame- 
ner la,  voici  comment  j’eftime  qu’on'  pourroit 
remplacer,  d’une  manière  vraiment  utile,  le 
Tribunal  de  Police  Correctionnelle. 

J’admets  la  permanence  de  la  chofe , mais  nottr 
celle  des  individus;  &,  afin  l’expérience  aidât 
au  bien  du  fcrvice , je  voudrois  un  Tribunal 
compofé  de  douze  Membres,  nommés  pour  qua- 
tre ans  , par  le  Corps  Municipal.  L’utilité  de 
cette  forme  fe  fait  alTez  fentir  par  l’extradion 
de  Magiftrats  tirés  d’un  Corps  dont  la  nature , 
la  compofition  3c  la  furveillance  attirent  à lui 
toutes  les  connoiftaiices  poflibles.  C’eft  ici  plu» 
que  jamais  que  j’infifte  fur  la  néceflîté  de  ren- 
dre a la  Municipalité  fon  ancienne  êc  entière  jir 
rifdi'ction  fur  tout  ce  qui  tient  â la  Police. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  ce  feroit  rendre  nuis 
les  Officiers  de  Paix;  ce  ifeft  point  ce  que  je 
défire.  Je  ne  forme  au  contraire  d’autre  vœu  que 
celui  de  voir  ces  Magiftrats  auffi  utiles  que  leur 
inftitution  le  promet.  W[ais  pour  cela  il  faut  les 
y ramener. 

Partant  de  ce  principe , peut-être  le  Légiflateur 
fc  perfuadera-t-ii  que  Commiftaires  de  Police 

pourroienç 
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pourroîent  être  aiiffi  à la  nomination  de  la  Muni- 
cipalité , dont  ils  font  les  bras  6c  les  premiers 
înftrumens.  Les  fuffrages  du  Corps  d*où  dérivent 
leurs  fondions,  tomberoient  avec  plus  dejuftefTe 
que  ceux  qui  fortent  du  fein  d*affemblées  fou- 
vent  orageufes , 6c  où  Tintérêt  public  cède  fouvenc 
auffi  à des  conùdéraclons  particulières. 

Enfin^pour  que  la'  Société  gagnât  de  toutes 
façons  à cet  ordre  de  chofés  , il  feroit  utile  d’y 
ajouter  les  avantages  de  l’économie  , par  la  fup- 
preflîon  des  places  de  Secrétaire  greffier  des  Corn- 
mifTaires  de  Police.'  Le-  caradère  qu’imprime  fur 
fcet  Officier  le  choix  du  Peuple  , eft  peut-être 
hüifible  au  bien  du  fervice.  Comme  le  Com- 
mifTaire , il  fe  croit  revêtu  d’une  autorité  donc 
il  fe  prévaut  quelquefois  ; en  forte  que  dans  mille 
circonftances  il  peut  avoir  une  volonté  diamétra- 
lement oppofée  i celle  du  CommifTaire  : celui  ci 
arrêté  par  fon  Secrétaire- greffier , rejette  fur  lui 
lés  torts  d’une  opération  mal-faite.  En  général , 
fes  fondions  peuvent  être  entravées  par  celles  de 
fôn  Commis.  C’eft  i ce  titre  feul  qu’il  faut  rap- 
peller  le  Secrétaire-greffier,  en  confier  le  choix 
au  Commiflaire  qui  alors  feroit  feul  refponfàble 
de  toutes  fes  opératipns.  Pour  parvenir  i orga- 
nifer  cette  partie  de  la  police  d\me  manière  jufte 
ic  sure , il  fuffiroic  peut-être  d’augmenter  de 
1,100  livres  le  craîtemenc  du  CommifTaire  de 
Police , afin  de  lui  fournir  les  moyens  d’avoir  un 
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fimple  clerc  à fa  nomination , & de  la  conduite 
duquel  il  feroit  refponfablc  dans  tous  les  cas. 

Les  chofes  aiiifi  établies , on  verroit  bientôt  le 
retour  de  Tordre,  &c  je  me  perfuade  que  fi  au 
concours  de  toutes  les  volontés  & de  toutes  les 
parties  de  la  Police , on  réunit  Tinftitiition  d*un 
Commilfaire  général , dont  TAfTemblée  Nationale 
paraît  reconuoicre  Tutilité , il  n*y  a pas  de  doute 
que  nous  jouirions  enfin  d’une  police  parfaite  dans 
la  Capitale.  Une  marche  fimple  & rapide  eft  la 
feule  qui  convienne  à une  grande  adminiftration. 
Cette  fimplicité  , cette  rapidité  tiennent  à rem- 
placement , <Sc  à la  féparation  des  Offices  publics , 
a.  la  dépendance  des  pouvoirs  , & au  rapport  de 
tous  vers  un  feul  & même  centre.  Des  Magiftrats 
dont  Tifolement  par  Seétions  a du  provoquer  la 
création , ne  doivent  point  fe  déplacer  pour  aller 
fe  réunir  en  un  corps , qui , en  rendant  illufoire 
le  but  de  leur  inftitut,  ne  peut  qu’entraver  la 
marche  de  Tadminiftration  de  la  police.  Et  ce 
ne  fera  que  lorfque  les  J uges  de  Paix  n’abandon- 
neront plus  leurs  Seélions  , que  la  métropole 
goûtera  , dans  toute  fon  étendue  > ce  bienfait;  de 
nos  premiers  Légiflateurs,  , ^ 

On  fent  aflez  quelle  étendue  on  pourroit  4°n-  ' 
ner  à ces  rapides  obfervations , iqu’il  appartient 
aux  corps  conftitués  de  développer.  Je  dirai  plus, 
chaque  moment  de  retard  à s’occuper  de,  cejtç 
jjnatière  importante  eft  un  malheur  public  dont 
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la  Capitale  gémît.  Les  embarras , les  affaires  sV 
mon  cèlent , Sc  quelles  que  foient  6c  Tactivité  6c 
les  lumières  des  Juges  de  Paix , il  eft  , fans  doute, 
impoffîble  à leur  zèle  de  faire  tout  le  bien  qu*ils 
voudroient  opérer,  , 


jt 
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